Première synthèse des contributions au Forum internet, 

entre le 3 août et le 08 octobre 2009 

Présentation d’initiatives

Chili : El Movimiento de Economía Solidaria en Chile, par Ana Leighton

Inde : ASSEFA par Yvon Poirier

Japon Seikatsu Club (Japan) par Yvon Poirier

Philippines ICDC, par Yvon Poirier

France Emploi, activités : Comment organiser des solidarités territoriales : France Joubert, 1ère « étape régionale » Pactes Locaux décembre 2007, Poitou-Charentes, France

France : Découverte de la Maison de la Citoyenneté mondiale : Roger Winterhalter, Alsace,(2 contributions)

France : Le Pays cathare (Languedoc-Roussillon)  : Eric Andrieu, en présence de Ben Quiñones et Denison Jayasooria (Learning Journey, avril 2009)

France :Une expérience de services aux personnes en Basse-Normandie, France, Géraldine Lechevalier

Questions 1 et 2 - L’origine des initiatives témoigne de l’émergence des nouveaux acteurs.
La plupart des contributions présentent des expériences dans lesquelles ce sont des habitants ou des communautés qui sont les promoteurs de l’initiative. 

Mais dire « les habitants » c’est très vaste : qui sont-ils ?

Ce sont souvent des femmes qui sont motrices de la mise en mouvement : C’est le cas d’ASSEFA où l’organisation des villages repose en bonne partie sur les Groupes d’entraide féminins. Ce sont des consommatrices préoccupées de la sécurité alimentaire qui sont à l’origine du SEIKATSU Club au Japon, en 1965. Ce sont des femmes qui travaillent et qui ont besoin d’être aidé pour s’occuper d’un parent âgé et dépendant en France. Elles souffrent de la façon dont ils sont traités en maisons de retraite, portant atteinte à leur dignité et à leur autonomie. C’est pourquoi, en 1998, elles créent l’association Myosotis pour mettre en place un accompagnement à domicile pour les personnes dépendantes.

Ce sont aussi des personnes de conviction, leaders ou « catalyseurs » qui accompagnent le passage du projet individuel vers un projet collectif.

Roger Winterhalter en Alsace, auparavant élu local, ouvre une maison de la citoyenneté mondiale, dans une région aux confins de la France, l’Allemagne et la Suisse, et apporte des services à ceux qui sont « sans » papier, sans travail, ou sans logement, mais aussi pour expérimenter les solidarités interculturelles ou de nouvelles monnaies d’échange. 

Eric Andrieu est un élu local de l’Aude qui veut recréer une énergie collective dans un milieu rural dévitalisé où les habitants se sentent impuissants face à l’avenir. Il se sert de l’histoire médiévale des lieux, celle d’une résistance à la conquête pour impulser un développement économique et touristique local. France Joubert est un responsable syndical en région Poitou-Charentes qui constate que la désertification des zones rurales des années 1980 n’est pas due à l’absence de travail, mais à une mauvaise organisation. Les exploitants agricoles ou les petites entreprises, malgré leur capacité à offrir des emplois à temps partiel, ne trouvent pas preneurs, car les emplois recherchés sont à temps plein et à durée indéterminée. Le statut des groupements d’employeurs, en 1985, offre la possibilité d’une approche territoriale de l’organisation des ressources humaines pour garder la population et maintenir des activités.

Plusieurs exemples évoquent « les communautés » comme promotrices d’initiatives. Mais de quelles formes de « collectif » s’agit-il ?  

Au Chili, le réseau de l’économie solidaire est composé d’organisations socioéconomiques communautaires. Elles prennent en main la production et la distribution des biens et services qui leur sont nécessaires. C’est aussi le cas en Inde où la base d’organisation, c’est le village, mais pas le village tout seul, le village dans une chaîne d’entraide et de transfert des apprentissages. À souligner dans le cas d’ASSEFA, le rôle de l’ONG italienne qui soutient depuis le début cette association de développement rural d'inspiration gandhienne fondée en 1969 au Tamil Nadu, dans un partenariat équilibré. Ce sont des conducteurs de tricycle aux Philippines, donc un petit collectif de personnes qui s’organisent pour devenir propriétaires de leur outil de travail et sortir de la pauvreté.

3- Enseignements tirés de la démarche (freins, leviers) 

Dans tous les cas présentés, la société civile est à l’origine du projet. Ces nouveaux acteurs sociaux sont des initiateurs de projet, individus, groupes sociaux ou communautés, qui s’organisent pour répondre à leurs besoins, le plus souvent parce qu’il n’existe pas de réponses et qu’il faut bien les inventer.  

Dans tous les cas, on constate que cette mise en mouvement ne date pas d’hier. La durée (une vingtaine d’années ? une génération ?) est une condition sine qua non de leur percée, et des résultats qu’ils ont aujourd’hui atteints : des réponses à des problèmes concrets, mais aussi des enseignements à partir de leur démarche, une visibilité qui leur permet de témoigner à partir de leur expérience et de proposer. 

De quel.s « territoire.s », ces expériences témoignent-elles ?


Le territoire est local pour commencer: c’est un quartier urbain pauvre de Manille, une communauté rurale du Chili ou de l’Inde, un territoire de vie en Basse Normandie, en Alsace, un bassin d’emploi en Poitou-Charentes, etc…. 

Les expérimentations utilisent plusieurs vecteurs pour leur développement à d’autres échelles. 

Ingrédients et méthodes d’une action territoriale participative

« Le travail ensemble autour d’un concept est un bon outil pour surmonter les conflits, dans un territoire, dit Eric Andrieu qui fait le choix de s’engager en politique pour augmenter ses moyens d’action. Dans les relations politiques de pouvoir « dominants / dominés » où sont engagés les élus, les modalités gagnantes sont le rassemblement : il faut trouver les biais pour éviter les concurrences, les conflits. On ne peut pas modéliser, mais indiquer quels sont les ingrédients. Ils sont à disposition dans le monde entier, pour que les acteurs prennent leur avenir en mains, en particulier les autorités locales. Le préalable c’est le pourquoi on fait ensemble. Puis viennent les croyances, les méthodes, les moyens… Le temps (la durée), la réalité culturelle de la vie des gens comptent beaucoup, car les systèmes sont différents. Il faut aussi une bonne sociologie des rapports de pouvoir pour agir ».  
Le choix de s’inscrire (ou pas) dans les systèmes institutionnels multi-échelles Certaines initiatives font ce choix : Pays cathare ou les groupements d’employeurs doivent se battre pour obtenir leur inscription dans des programmations du local jusqu’à l’Europe, car l’approche territoriale qu’ils utilisent décloisonne et bouscule les pouvoirs ou les représentations en place. « À toutes les échelles, les pouvoirs publics rentrent avec réticence dans les partenariats dont ils n’ont pas eu l’initiative » dit France Joubert.  

Par contre au Chili, le mouvement se déploie délibérément à partir de l’action directe en dehors des cadres institutionnels existants. L’ancrage territorial, dans ce cas, est certes une nécessité pour répondre aux besoins élémentaires, mais c’est aussi la traduction d’une résistance politique à des gouvernements qui ne sont pas démocratiques. C’est l’occasion de réinvestir les valeurs de  solidarités et de développer les capacités des personnes et les pratiques de coopérations.

L’extension se fait aussi par l’essaimage horizontal, à partir d’une forme d’organisation, quand elle fait ses preuves : D’un premier quartier de Manille où le microcrédit apporte des résultats vers d’autres quartiers. Des premiers villages du Tamul Nadu jusqu’aux 9766 villages dans 8 états de l’Inde, 40 ans après, grâce à l’entraide. Mais aussi grâce aux outils financiers déployés et mis au service du développement local, jusqu’à devenir une institution financière reconnue à l’échelon national, la Sarvodaya Nano Finance Limited. D’une première coopérative vers une Union de 30 Seikatsu Club et 290 000 personnes aujourd’hui au Japon. Ces formes de promotion s’accompagnent le plus souvent d’une mise en réseau des initiatives comme au Chili - et entre le Chili et d’autres réseaux latino-américains, de la mouvance altermondialiste -. Mais s’accompagnent aussi d’un approfondissement et d’une extension des capacités d’analyse, d’une problématique ponctuelle à toute la filière : de la distribution de lait au Seikatsu Club à celle d’autres produits de base pour une alimentation saine, puis de là vers les composantes filière de la production de viande et de céréales. Puis de là encore, vers le développement durable, le recyclage, la mobilisation sociale, la protestation, le plaidoyer pour espérer atteindre la cible.

La prise de responsabilité aux échelles nécessaires est une prise de conscience qui est en train se réaliser. « Réaliser la justice sociale et économique, créer des villages prospères, demeure une priorité pour ASSEFA auteur de l’ouvrage cité et pour chacune des réalisations présentées. « Cependant, la durabilité dépend aussi de notre habilité à comprendre les implications de l’interdépendance. Car c’est devenu une  préoccupation globale. C’est probablement le facteur-clé qui déterminera la survie ou non de l’humanité toute entière, au siècle prochain ».

Dans ce contexte, où la pensée dominante est en panne. La crise redonne son sens à l’engagement politique. Pour autant les idéologies ne construisent pas les réponses, il faut les trouver nous-mêmes, car nous avons à préparer la suite.

Toutes ces réalisations se situent dans l’économique avec une finalité qui n’est pas le profit maximum, qu’il s’agisse de réponse aux besoins essentiels, d’une qualité humaine des relations avec ses ascendants ou son milieu de vie, d’alimentation, d’apprentissage des solidarités territoriales par des formes d’organisation appropriées, d’approfondissement des solidarités. 

Pistes d’actions: Comment articuler la réflexion avec la mise en mouvement ?

Au regard des contributions à ce forum, voici les pistes d’action mises en avant.

Quelles sont les connaissances nécessaires à la compréhension des interdépendances pour agir en conséquence, sortir de l’expérimental, ou de la marge, impacter les régulations aux différentes échelles. Quels sont les contenus et les modalités de réalisation d’une stratégie de changement ?

Nous sommes engagés, ensemble, dans une politique de la preuve. Pour passer des prototypes à l’usage commun pour le plus grand nombre (ou mainstream), que faut-il ?

· Une réflexion internationale non académique entre acteurs différents les uns des autres … pour allier solidarité et efficacité, renouveler  la gouvernance démocratique intégrant l’approche territoriale : finalités, outils, méthodes apprenantes, essaimages possibles, place de l’histoire et de la culture, formation.  
· Lier la réflexion avec l’action concrète, car « il ne suffit pas de le dire, il faut le faire : alors faisons-le ! ». Avec cette certitude partagée dans tous les témoignages, du fait de longues années d’action collective : « l’expérience forme et prend forme ». Dès lors, il faut se poser deux questions : Quelle forme d’action est la plus efficace ? dans quel objectif (finalité d’intérêt commun) ? 
· La poursuite du bien commun n’est pas l’apanage des autorités publiques. Comment les collectifs d’acteurs pour une l’économie plus solidaire peuvent-ils se constituer en acteur collectif, c’est-à-dire comme une composante à part entière de l’alternative dans l’économie générale ? Dedans - et pas à côté - sans se diluer dans l’économie de marché. 
· Comment entretenir une dynamique de changement d’échelles, organiser les remontées des besoins et des acquis, définir les formes d’action collective entre personnes et organisations qui partagent des vues similaires … afin de produire un impact sur les grands enjeux planétaires et faire évoluer la gouvernance du monde en activant tous les leviers.

Conclusion :

Dans la courte séquence de temps qui nous reste avant une dernière synthèse fin octobre, il serait utile à notre recensement de pistes d’actions que celles et ceux qui se sont proposés et n’ont pas encore finalisé leurs contributions le fasse. Et que certains d’entre vous, théoriciens, généralisateurs ou régulateurs, témoignent et illustrent leur expérience de l’approche territoriale de leur action, à différentes échelles, différentes étapes où ils ont pu faire avancer les choses. 

L’objectif de cette première séqeunce post-Lux’09 reste le même qu’avant : “élargir la base de consensus pour proposer  ensemble, du local à l'Europe, jusqu’à l’international, des réponses en matière de régulations, organisations, coopérations et décisions ». C’est à partir de nos contributions, en nombre suffisant pour  disposer d’un panel diversifié, que nous trouverons comment continuer le Workshop 7 Task Force. Rappelons que cet Atelier a placé le territoire au niveau d’importance le plus élevé : «  pour équilibrer ou compléter les approches filières, et parce que les territoires sont en train de devenir un acteur incontournable de l’organisation des solidarités. Comme cette façon de penser n’est pas usuelle, la méthode adoptée est une politique de la preuve : illustrer, débattre de façon à faire des propositions sur la base d’un diagnostic partagé…
L’équipe d’animation du forum
